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NOUVEAU  PROJET 

' SUR  L’ORDRE  JUDICIAIRE, 

Conforme  aux  bases  décrétées  par  FAssemblée 
Nationale  , ' 


. ; PROPOSE 

PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Ass^imblée  Nationale. 


TITRE  PREMIER. 


Des  Juges  en  générOrL 


Article  Premier. 


La  justice  sera  rendue  au  nom  du  Roi.  ' 

IL 

La  vénalité  des  Offices  de  judicature  est  abolie 
pour  toujours  5 les  Juges  rendront  gratuitement 
la  justice  5 et  seront  salariés  par  TEtat. 

I ï L 

Les  Juges  seront  élus  par  les  Justiciables. 

. . ' - A ■ -- 


I V. 

Ils  seront  élus  pour  six  années,  i à l’expiration 
de  ce  terme  il  sera  procédé  à une  élection  nou- 
velle dans  laquelle  les  mêmes  Juges  pourront 
être  réélus.  * " 

V.  ^ 

Il  sera  nommé  aussi  des  Suppléans  qui  , selon 
l’ordre  de  leur  nomination  , remplaceront , jusqu’à 
l’époque  de  la  prochaine  élection , les  Juges  dont 
les  places  viendront  à vaquer  dans  le  cours  des 
six  années.  Une  partie  sera  prise  dans  la  ville 
même  du  Tribunal  pour  servir  d’ Assesseurs  en 
cas  d’empêchement  momentané  de  quelques-uns 
des  Juges. 

VI. 

Les  Juges  élus,  et  les  Suppléans  , lorsqu’ils  de- 
vront entrer  en  activité  , recevront  du  Roi  des 
Lettres  - patentes  , scellées  du  Sceau  de  l’Etat  , 
lesquelles  ne  pourront  être  refusées  , et  seront 
expédiées  , sans  retard  et  sans  frais , sur  la  seule 
présentation  du  procès-verbal  d’élection* 

V I I. 

Les  Lettres  - patentes  seront  conçues  dans  les 
termes  suivans  : ce  Louis,  &.c.  Les  Electeurs  du  Dis- 
33  triefc  de  . . . ( ou  dii  ressort  du  Tribunal  d’appel  . 
3>  de  . . ) nous  ayant  fait  présenter  le  Procès-ver- 
>j  bal  de  l’élection  qu’ils  ont  faite,  conformément 
33  aux  Décrets  cQnstitutionnels  , de  la  personne  du 
33  Sieur  . . . pour  remplir , pendant  sL'c  années  , 
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y»  lin  office  de  Juge  dans  le  District  de  . . . ( ou 
53  dans  le  Tribunal  d’appel  de  . . . ) , Nous  ayons 
5>  déclaré  et  déclarons  que  ledit  Sieur  . . . est 
» Juge  du  District  de  . . , ( ou  du  Tribunal  d’ap- 
53  pel  de  . . . )^  qu’honneur  doit  lui  être  porté 
» en  cette  qualité  ; et  que  la  force  publique  sera 
y>  employée  , en  cas  de  nécessité , pour  l’exécu- 
53  tion  des  jugemens  auxquels  il  concourra  , après 
53  avoir  prêté  le  serment  requis , et  avoir  été  due- 
53  ment  installé.  33 

VIII. 

Les  Officiers  chargés  des  fonctions  du  Ministère 
public  , seront  nommés  par  le  Roi , et  ne  pour- 
ront être  dépossédés  que  pour  forfaiture  duement 
jugée  par  Juge  compétent. 

I X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  , ou  Suppléant , 
Ou  chargé  des  fonctions  du  Ministère  public,  s’il 
n’est  âgé  de  trente  ans  accomplis , et  s’il  n’a  été 
pendant  cinq  ans  Juge  ou  Homme  de  Loi  exer- 
çant publiquement  auprès  d’un  Tribunal. 

X. 

Les  Juges  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à l’exercice  du  Pouvoir 
Législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre  l’exécution 
des  Décrets  du  Corps  Législatif' sancticnnés  par  le  ' 
•Roi , à peine  de  forfaiture. 

X I. 

Ils  seront  tenus  d®  transcrire  purement  et  sim- 

A n 
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plement  sur  leurs  registres  , et  de  publier,  dans 
la  hititaine , les  lois  qui  leur  seront  e"nvoyées. 

X I L 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  réglemens  ; mais 
ils  adresseront  leurs  représentations  au  Corps  Lé- 
gislatif, toutes  les  fois  qu’ils  croiront  nécessaire 
soit  d’interpréter  une  loi  , soit  d’en  faire  une 
nouyelle. 

XIII. 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  , et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives 5 les  Juges  ne  pourront , à peine  de  for- 
faiture , troubler  , de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  Corps  Administratifs  , ni  citer 
devant  eux  les  Administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

X I V. 

En  toute  matière  civile  ou  criminelle  , les  plaL 
doyers , rapports  et  jugemens  seront  publics  5 et 
tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même 
sa  cause  soit  verbalement , soit  par  écrit. 

X V. 

La  procédure  par  Jurés  aura  lieu  en  matière 
criminelle,  et  l’instruction  sera  faite  publiquement. 

X V L 

Tout  privilège  en  matière  de  Jurisdiction  est 
aboli  5 tous  les  Citoyens  , sans  distinction  , plai- 
deront en  la  même  forme , et  devant  les  memes 
Juges , dans  les  mêmes  cas. 
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XVII. 

L’ordre  constitutionnel  des  Jurisdictîons  ne 
pourra  être  trouble , ni  les  Justiciables  distraits  de 
leurs  Juges  naturels  par  commissions  ^ attribu- 
tions , ou  évocations  arbitraires. 

, XVI  IL 

f " Tous  les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loî^ 
et  toute  préférence  pour  le  rar\g  et  le  tour  d’être 
jugé  étant  une  injustice , toutes  les  affaires  , sui- 
vant leur  nature , seront  jugées  dans  l’ordre  selon 
lequel  elles  auront  été  présentées  au  Tribunal. 

Les  lois  civiles  seront  revues  et  réformées  par 
les  Législatures , et  il  sera  fait  un  Code  général 
de  lois  simples  , claires  et  appropriées  à la  Cons- 
titution. 

X X. 

Le  Code  de  la  procédure  civile  sera  incessam- 
ment réformé  , de  maniéré  qu’elle  soit  rendue 
plus  simple , plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

■X  X 1. 

Le  Code  pénal  sera  incessamment  réformé , de 
manière  que  les  peines  soient  mieux  proportion- 
nées aux  délits  3 observant  que  les  peines  soient 
douces , et  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  , 
que  toute  peine  qui  n^est  pas  nécessaire  est  une 
'violation  des  Droits  de  V Homme  , et  un  attentat 
du  Législateur  conti^e  la  Société. 
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TITRE  I L 

Des  Juges  de  Paix. 

Article  premier. 

^ î L y anra  dans  chaque  Canton  un  Ji^ge  de 
paix , et  des  ?rudîiommes- Assesseurs  du  Juge  de 
paix, 

IL 

S’il  y a une  ou  plusieurs  villes  dans  le  Canton , 
ces  villes  auront  un  Juge  de  paix  et  des  Prudhom- 
mes  particuliers  5 et  dans  les  villes  qui  contien- 
dront plus  de  âmes,  il  y aura  un  Juge 

de  paix  par  deux  Sections  ou  divisions  d’ Assem- 
blées primaires. 

III.  ' 

Le  Juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  par- 
mi les  Citoyens  éligibles  aux  Administrations  du 
Département  et  de  District. 

I V. 

Le  Juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
duel , et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages , par 
les  Citoyens  actifs  réunis  en  Assemblées  primaires. 
S’il  y a plusieurs  Assemblées  primaires  dans  le 
Canton  , ou  dans  la  ville , le  recensement  de  leurs 
scrutins  particuliers  sera  fait  en  commun  par  des 
Commissaires  de  chaque  Assemblée. 


? 

■ 'V. 

Une  expédition  de  ÎVicte  de  nomination  du 
Juge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  Greffe 
du  Tribunal  de  District.  L’acte  de  nomination  y 
et  celui  du  dépôt  au  Greffe , tiendront  lieu  de 
J-^ettres-Patentes  au  Juge  de  paix. 

VL 

Chaque.  Municipalité  du  Canton  nommera  au 
scrutin  de  liste , et  à la  pluralité  relative , quatre 
Notables  destinés  à faire  les  fonctions  d’Assesseurs 
du  Juge  de  paix.  Ce  Juge  appellera  ceux  qui  se 
trouveront  les  plus  voisins  du  lieu  où  il  aura  be- 
soin de  leur  assistance. 

V I I. 

Dans  les  villes , les  Prudliommes- Assesseurs  se- 
ront nommés  en  commun  par  les  Sections  qui 
concourront  à rélectioii  d’un  Juge  de  paix  : elles 
recenseront,  à cet  effet,  leurs  scrutins  particu- 
liers, comme  il  est  dit  en  l’article  ÎV  ci-dessus. 

VIII. 

Le  Juge  de  paix  et  les  Prudliommes  seront  élus 
pour  deux  ans,  et  pourront  être  continués  par 
réélection. 

I X. 

Le  Juge  de  paix , assisté  de  deux  Assesseurs , 
connoîtra  avec  eux.de  toutes  les  causes  purement 
personnelles , sans  appel  jusqu’à  la  valeur  de  do 
livres,  et  à charge  d’appel  jusqu'à  la  valeur  de 
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ioo  livres  : en  ce  dernier  cas  ^ ses  jugemens  seront 
executoires  par  provision,  nonobstant  l’appel.  Les 
Législatures  pourront  élever  les  taux  de  cette 
compétence. 

Il  connoîtra  de  même  , sans  appel  jusqu’à  la 
valeur  de  5o  livres,  et  à charge  d’appel  à quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  se  monter. 

1°.  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  bestiaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes. 

Des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies  et 
fossés,  commises  dans  l’année. 

3®.  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes.  »• 

4^.  Des  indemnités  prétendues  par  Te  Fermier 
ou  Locataire,  pour  nôn-joiiissance , et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  Propriétaire.  --  • 

6®.  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  tra- 
vail , et  des  gages  des  domestiques. 

6®.  Des  actions  pour  injures  'verbales  , rixes , 
et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  il  n’y  auroit  pas 
lieu  à la  poursuite  criminelle.  ’ 

XL  / 

L’appel  des  jugemens  du  Juge  de ^ paix,  lors- 
qu’ils seront  sujets  à l’appel,  sera,  porté  devant 
les  Juges  de  District , et  jugé  sommairement  à 
l’Audience  sur  le  simple  exploit  d’appel. 
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T I , T R E I IL 

Des  Juses  de  Dîstrlcti  :? 

O 

A R .T  - T q L E P K.  E M IER. 

Il  sera  établi  en  cliaque.  District  lin  Tribunal 
composé  de  trois  Juges , auprès  duquel  il  y auri 
un  Officier  cliargé  ^ des  fonctions  'du  Ministiefë 
piiblic.  Les  Suppiéans  y seront  au  nombre  de. 
quatre , dont  deux  *au  moins  seront  pris  dans  là 
71116  de  rétablissement. 

IL  ' ‘ \ 

Celui  des  Juges  qui  aura  été  élu  le  premier, 
présidera.  , ^ 

I I I.  y 

Les  Juges  de  District  connoîtroiit  en  première 
instance  de  toutes  les' causes  personnelles,  reelles, 
et  mixtes,  en  toutes  matières , exc.epjé  seulement 
celles  qui  ont  été*  déclarées,  Ci-dess.us  être  de  la 
compétence  des  Juges  de  paix , les  affaires  de 
commerce  dans  les  Districts  où  il  y aura  des  Tri- 
bunaux de  commerce  établis.  . . . 

( Nota.  L’exception  énoncée  dans  cet  article  recevra 
une  addition  , si  l’Assemblée  adopte  le  Projet  dii  Comité 
relativement  à la  Police,  et  au  contenti,eux  de  l’Admi- 
nistration et  de  l’Irapôt.  ) 

I V. 

Les  Juges  de  District  connoîtront  en  premier 


et  dernier  ressort,  jusqu’à  la  valeur  de  1,000  îiv. , 
de  tontes  affaires  personnelles  , , et  des  affaires 
réelles  dont  l’objet  sera  de  5o  liv.  de  revenu  dé- 
terminé, soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

V. 

En  toutes  màtières  personnelles , réelles  , on 
mixtes,  à quelque  somme  ou  valeur  que  l’objet 
de  la  contestation  puisse  monter , les  Parties  se- 
ront tenues  de  déclarer,  au  commencement  de  la 
procédure^  si  elles  consentent_à  être  jugées  sans 
appel,  et  auront  encore,  pendant  tout  le  cours 
de  1 ’instruction  , la  faculté  d’en  convenir  y auquel 
cas  les  Juges  de  District  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort. 

Ils  prononceront  en  dernier  ressort  sur  l’appel 
des  jugemens  des  Juges  de  paix. 

"7"  " * V I L -d 

Dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  de  District 
connoîtra  ëfi  dernier  ressort  , le  jugement  ne 
pourra  être  rendu"  que  par  trois  Juges.  - 


T I T R E I V. 

. > . Des  Jziges  appel. 

Article  premier.! 

Il  sera  établi  dans  les  villes  dont  la  situation 
fiera  jugée  la  plus  convenable,  un  Tribunal  d’appel 
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qui  aura  pour  ressort  trois  ou  quatre  Départemena, 
suivant  la  nécessité  des  lieux. 

I I. 

Ce  Tribunal  sera -composé  de  huit  Juges  , au- 
près desquels  il  y aura  un  Officier  chargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public.  Les  Suppléans  y seront 
au  nombre  de  six  , dont  trois  au  moins  seront*pris  ^ 
dans  la  ville  de  l’établisseîTient. 

1 I 1. 

Dans  le  cas  ou  le  ressort  dhin  Tribunal  d’appel  ' 
seroit  régi  par  plusieurs  . Coutumes  , il^y.^aura, 
dans  ce  Tribunal , jusqu’à  l’abolition  de  la  diver- 
sité des  Coutumes,  au  moins  deux  Juges  pris  dans 
le  ressort  de  chaque  Coutume.  : 

■:I  V.  ^ ' 

Les  huit  Juges  de  chaque, Tribunal  d’appel  éli- 
ront entr’eux  deux  Présidens,  u -,  r 

■ ' V.  - 

Les  Juges  d’appel  seront  divisés  en  deux  Cham- 
bres qui  connoitront  indistinctement  de  toutes 
les  espèces  d’affaires,  sans  autre  règle  que  l’option 
des  Parties  , si  elles  se  trouvent  d’accord,  ou  bien 
la  voie  du  sort  f si  les  parties  ne  conviennent  point 
de  la  Chambre  qui  devra  les  juger, 

VL 

Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par 
quatre  Juges  , ôc  en  cas  de  partage,  un  Suppléant 
sera  appelé. 


La  distinction  des  deiix  degrés  de  Jurisdiction 
n’établit  àncune  différencë  ni  "snpériorité  person- 
nelle entré  les  Juges  ; tous  ^sont  égaux  en -carac- 
tère. Lés 'Juges  d’appel  n’ont  , de  pouvoir  que  sur 
les  jugeméns  qui  leur  sont  déférés  & n’en  ont 
aucun  sur  les  Juges  qui  les  ont  rendus.  - ^ 

V T ~ 

- • V I IL  . ....  . . 

Aucun  appel  ne  pourra  être  ' signifié  ni  avant 
le  délai  de  huitaine  ^ à datèf  "du  jour  du  jugementy 
ni  après  l’expiration  du  mois  à dater  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  : ces  deux  termes 
sont  de  rigueur , & leur  inobservation  emportera 
la  déchéance  de  l’appel  en  conséqixence  , l’exé- 
cution des  jugemens  qui  ne  .sont  pas  exécutoires 
par  provision , demeurera'  suspendue  pendant  le 
délai' de  huitaine^  'vr  P - . | , 

' / \ ;■  ' I X.  ^ ■ 

La  rédaction  des  jugemens  , tant  sur  l’appel 
qu’en  première  Instance  , contiendra  quatre  par- 
ties distinctes  (i). 


■tir-. 


1^ 

V IL 


(i)  On  dressera  poui*  instruction  un  modèle  ou  formulaire 
pour  chaque  espèce  d’affaire  , soit  de.  fait ^ soit  de  droit  ^ 
soit  mêlée  de  droit  et  de  fait. 


\ 
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Dans  la  première  y les  noms  &:  les  qualités  des 
parties  seront  énoncées. 

Dans  la  seconde , les  questions  de  fait'  & de  droit 
qui  constituent  le  procès , seront  posées  avèc  pré- 
cision. ' 

Dans  la  troisième , le  résultat  des''  faits  re- 
connus ou  constatés  par  l’instruction  sera  exprimé, 
& le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé  lè  juge- 
ment sera  copié. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du 
jugement. 

T I T R E V. 

De  la  forme  des  élections» 
Article  PREMIER. 

Pour  procéder  à la  nomination  des  Juges  ,de 
District , les  Electeurs  du  District  convoqués  par 
leProciireur-Syndic,  commenceront  par  s’adjoindre, 
par  voie  d’élection , au  scrutin  de  liste  simple 
de  à la  pluralité  relative , six  des  treize  Adminis- 
trateurs , 6c  six  des  hommes  de  loi  du  District  ; 
ensuite  tous  ensemble  éliront  les  Juges  au  scrutin 
individuel  6c  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IL 

Les  Juges  d’appel  seront  nommés  par  un  Corps 
électoral  composé  de  la^nanière  suivante  : 


Les  Electeurs  de  chaque  District  du  ressort  du 
Tribunal  d’appel  , convoqués  par  le  Procureur- 
Syndic  , éliront  parmi  eux,  au  » scrutin  de  liste 
simple  & à la  pluralité  relative , des  Députés  à 
raison  d’un  sur  dix,  présens  ou  absens. 

Ils  députeront  ensuite  , par  la  même  forme 
d’élection  , un  des  Juges  ôc  un  des  hommes  de 
loi  du  District. 

I I 1. 

Tous  ces  Députés  des  Districts  nommeront  en- 
semble les  Juges  du  Tribunal  d’appel  au  scrutin 
individuel  6c  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  : 
ils  se  réuniront  à cet  effet  dans  la  ville  qui  sera 
désignée  pour  l’élection,  6c  au  jour  qui  aura  été 
concerté  entre  les  Procureurs-généraux-Syndics  des 
Départemens  du  ressort , notifié  par  eux  aux  Pro- 
cureurs-Syndics des  Districts  , 6c  publié  par  ces 
derniers  , quinze  jours  d’avance. 

I V. 

Lorsqu’il  s’agira  de  renouveler  les  Juges  après 
le  terme  des  six  ans  , les  Electeurs  seront  con- 
voqués quatre  mois  avant  l’expiration  de  la  sixième 
année  5 de  manière  que  toutes  les  élections  puis- 
sent être  faites , 6c  les  procès-verbaux  présentés  au 
Pi.ûi  deux  mois  avant  la.  fin  de  cette  sixième  année. 

V. 

Si,  par  quelque  évènement  que  ce  puisse  être, 
le  renouyeiiement  des  Juges  d’un  Tribunal  se  trou^ 


voit  retardé  au-delà  des  six  ans  , les  Juges  en 
exercice  seront  tenus  de  continuer  leurs  fonctions 
jusqu’à  ce  que  leurs  Successeurs  puissent  entrer 
en  activité. 

T I T R E V L 

De  V installation  des  Justes, 

iD 

Article  premier. 

Lorsque  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi  , ils  seront  installés  en  la  forme 
suivante. 

I I. 

Ees  Membres  du  Conseil  - général  de  la  Com- 
mune du  lieu  où  le  Tribunal,  soit  de  première 
instance  , soit  d’appel , sera  établi , se  rendront 
en  la  salle  d’audience  & y occuperont  le  Siège. 

I I I. 

Les  Juges,  introduits  dans  rintérieur  du  Parquet, 
prêteront  à la  Nation  & au  Roi  devant  les  Mem- 
bres du  Conseil-général  de  la  Commune , pour  ce 
délégués  par  la  Constitution  , & en  présence  de 
la  Commune  assistante  , le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  Ptoyaume, 
d’être  fidèles  à la  Nation  ^ à la  Loi  & au  Roi, 
& de  remplir  avec  exactitude  & impartialité  fies 
fonctions  dé  leurs  offices. 


V 


. Après  ce  serment  prêté,  les  Membres  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  descendus  dans  le  Parquet, 
installeront  les  J uges , de  au  nom  du  Peuple  pronon- 
ceront pour  lui  rengagement  de  porter  au  Tribunal 
& à ses  Juge  mens  le  respecté  T obéissance  que 
tout  Citoyen  doit  à la  Loi  & à Jses  organes. 

\ V.  _ 

Les  Officiers  du  Ministère  public  seront  reçus , 
et  prêteront  serment  devant  les  Juges , ayant 

d’être  admis  à l’exercice  de  leurs  fonctions. 

\ 

TITRE  VII. 

Du  Miniftèj'e  public. 

Article  p r e m t e r; 

Les  Officiers  du  Ministère  public  sont  Agens 
.du  Pouvoir  Exécutif  auprès  des  Juges  : leurs  fonc- 
tions consistent  à faire  observer  , dans  les  juge- 
■ mens  à rendre,  les  loix  qui  intéressent  l’ordre 
, général,  et  à faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 
Ils  porteront  le  nom  de  Commissaires  du  lioi* 

^ IL 

' Au  civil  , les  actions  précédemment  confiées 
aux  Procureurs  du  Roi,  ou  n’existant  plus,  ou 
.étant  attribuées  aux  Corps  Administratifs  ou  Mu- 
nicipaux, les  Commissaires  du  Roi  exerceront 
leur  ministère  , non  par  voie . d’action , mais  seu- 
lement 
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leiiient  par  celle  de  réquisition,  dans  les  procès 
dont  les  Juges  auront  été  saisis  : ils  ne  pourront 
agir  d’office , que  pour  faire  nommer  des  tuteurs 
aux  mineurs  , et  des  curateurs  aux  furieux  et 
insensés. 

ÎI  1. 

Ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des 
mineurs  , des  interdits  , des  femmes  mariées , et 
dans  celles  où  les  propriétés  et  droits  > soit  de  la 
Nation,  soit  d’une  Commune  , seront  intéressés. 
Ils  sont  chargés  en  outre  de  veiller  pour  les  ab- 
sens  indéfendus. 

IV. 

Dans  les  matières  criminelles^  les  Commissaires 
du  Roi  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations 
intentées  et  poursuivies  , soit  par  les  particuliers, 
soit  par  le  Juge  que  chaque  Tribunal  revêtira  an- 
nuellement de  la  commission  d’accusateur  puUic. 
Ils  requerront , pendant  le  cours  de  l’instruction 
pour  la  régularité  dcvS  formes  , et  ayant  le  juge- 
ment pour  rapplication  de  la  loi. 

V. 

Les  Commissaires  du  Roi',  chargés  de  tenir  la 
main  à l’exécution  des  jugemens,  poursuivront 
d’office  cette  exécution  , dans  toutes  les  disposL 
dons  qui  intéresseront  l’ordre  public  et  en  ce  qui 
concernera  les  particuliers , ils  pourront , sur  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite  , soit  enjoindre  aux 
Huissiers  de  prêter  leur  ministère , soit  ordonner 

Nouv.,Proj.  fur  rOrdr^  Judic.  B. 


i8 

les  ouvertures  de  porte  , soit  requérir  main- 
forte  , lorsqu'elle  sera  nécessaire.- 

V L 

Le  Commissaire  du  Roi  auprès  des  Juges  d’ap- 
pel , veillera , dans  tout  le  ressort , sur  la  conduite 
des  Juges  et  des  Officiers  du  Ministère  public  , 
et  sera  tenu  de  donner  à la  Chambre  sédentaire 
de  l’arrondissement,  dont  il  sera  parlé  dans  le  titre 
X ci-après , connoissance  de  tout  ce  qui  lui  pa- 
roîtra  contraire  a l’honneur  et  au  bien  de  la 
Justice. 

VIL 

Aucun  des  Commissaires  du  Roi  ne  pourra  être 
Membre  des  Corps  Administratifs,  ni  des  Direc- 
toires , ni  des  Corps  Municipaux. 

TITRE  VIII. 

_ Des  Greffiers, 

Article  premier. 

Les  Greffiers  seront  nommés  parles  Juges  qui 
leur  délivreront  une  commission,  et  recevront  leur 
' serment. 

I L 

Il  y aura  un  Greffier  pour  chaque  Tribunal  de 
première  instance , et  un  pour  chaque  Chambre 
du  Tribunal  d’appel. 
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lit 

Chacun  de  ces  Greffiers  pourra  présent ei* 
Juges,  et  faire  admettre  au  serment,  un  Commis 
qui  le  rejuplacera^  en  cas  d’empêchement  légitini©. 

I V. 

Les  Greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  eau» 
tionnepient  de  10,000  liv.  dans  les  Tribunaux  de 
première  instance , et  de  ;io,oop  liv,  dans  1©  Tri^ 
bunal  d’appel, 

V. 

Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  oatt§# 
de  prévarication  jugée. 

V L 

Le  Secrétaire-Greffier  que  le  Juge  de  Paix  pourra 
commettre  , prêtera  serment  devant  lui , et 
dispensé  de  tout  cautionnement. 

TITRE  IX. 

D^s  Bureaux  de  paix  y et  d^  TCrihunal  de 
FamïUe. 

ARTîCXE 

Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  1» 
compétence  du  Juge  de  paix  , ce  Juge  et  ses 
Assesseurs  formeront  un  Bureau  paix  et  dè 
conciliation. 

I L 

Aucune  action  ne  sera  reçue  au  civil  devant  l$$ 

3B  ^ 


Juges  de  District,  entre  parties  qui  seront  toutes\ 
domiciliées  dans  le  ressort  du  même  Juge  de  paix , 
soit  à la  \ille  , soit  àJa  camprtgne , si  le  Deman- 
deur n’a  pas  donné,  en  tête  de  son  exploit  ^ copie 
du  certificat  du  Bureau  de  paix  , constatant  que  sa 
Partie  a été  inutilement  a|)peiée  à ce  Bureau  , ou 
qu’il  a employé  sans  fruit  sa  médiation. 

III. 

Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  comparoîtront 
devant  le  Bureau  , il  dressera  un  procès-verbal 
sommaire  de  leurs  dires , aveux , ou  dénégations 
sur  les  points  de  fait. 

r V.- 

' En  cliaque  Ville  où  il  y aura  des  Juges  de  Dis-  . 
trict  , le  Corps  municipal  formera  un  Bureau  de 
paix,  composé  de  six  Membres  choisis,  pour  deux 
ans  , parmi  les  Citoyens  recommandables  par  leur 
patriotisme  et'  leur  probité , dont  trois  au  moins 
seront  Hommes  de  loi. 

ucune  action  au  civil  ne  sera  reçue  entre  Par- 
ties domiciliées  dans  les  ressort^  de  différens  Juges 
dé  paix,  si  le  Demandeur  n’a  pas  donné  copie  du 
certificat  du  Bureau  de  paix  du  District , ainsi  qu’il 
est  dit  dans  l’article  II  ci  - dessus  ^ et  si  les  Par- 
ties comparoissent , il  sera  de  même  dressé  procès- 
verbal  sommaire  par  le  Bureau , de  leurs  dires , 
aveux  J où,  dénégations  sur  les  points  de  fait. 


L’appel  des  jngeiiieiis  des  Juges  de  District  ne 
sera  pas  reçu , si  l’ Appelant  n’a  pas  signifié  copie 
du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  District , cons- 
tatant que  sa  Partie  adverse  a été  inutilement  ap- 
pelée devant  ce  Bureau , pour  être  conciliée  sur 
l’appel  , ou  qu’il  a employé  sans  fruit  sa  mé- 
diation. ' 

VIL 

Le  Bureau  de  paix  du  District  sera  en-même 
temps  Bureau  de  Jurisprudence  charitable , chargé 
d’examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s’y  présen- 
teront , de  leur  donner  des  conseils , et  de  défen- 
dre ou  faire  défendre  leurs  causes. 

VIII. 

Il^ra  établi,  par  les  soins  du  Corps  Municipal, 
de  pareils  Bureaux  de  Jurisprudence  charitable, 
auprès  des  Juges  d’appel. 

I X, 

Le  service  qui  sera  fait  par  les  Hommes  de  loi 
dans  les  Bureaux  de  paix  , et  de  Jurisprudence 
charitable  , leur  vaudra  d’exercice  public  des 
fonctions  de  leur  état  auprès  des  Juges  ; et  le 
temps  en  sera  compté  pour  l’éligibilité  aux  places 
de  Juge. 

X. 

Tèut  Appelant  don  t l’appel  sera  jugé  mal  fondé  , 
sera  condamné  en  une  amende  de  9 liv.  pour  un 
appel  du  jugement  des  Juges  de  paix , et  de  60  îiv» 
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|>ôür  üii  ippéî  des  Jugés  de  lîistri^î: , sàili  qilé 
îçette  ameiicle  pu&é  être  remise  iii  modérée , sous 
îiucun  prétexté. 

Elle  dura  égaloment  lieu  contre  les  întimés  qui 
auront  3:efiisé  dé  pàroîtrë  devant  le  Bureau  de  paix , 
lorsque  le  jngemejlt  sera  réfdrpié  5 ët  elle  sera 
double  contré  ceux  qui , ayant  appelé  sans  s’être 
préseiltés  au  Biireau  de  paix  , et  én  àvoîr  obtenù 
le  certificat,  seront,  par  dette  raison  > jugés  non- 
i^ecevables. 

X î. 

Le  produit  de  cés  amendes , versé  dans  la  caissé' 
de  rAdministration  vie  Départeincnt  , sera  em- 
ployé au  service  des  Bureaux  de  Jurispriidencè 
charitable. 

X I i.  , % . 

Aticûnë  feniîiié  në  pourra  se  pourvoir  en  jiiSticë. 
contre  sonindri,  aucun  mari  contre  sa  femme  ^ 
aucun  fils  oü  petit-fils  contre  son  père  ou  son  aïeul , 
aucuii  frère  doiitré  son  frere  , a.ucim  nfeveü  contré 
Soit  oilclë  j aucun  pupille  contre  son  tuteur , pem 
daht  trois  ans  depuis  la  tutelle  .{iiiie  , et  récipro- 
queilieiitj  qu’après  avoir  nommé  des  pàrens  pour 
arbitres  , dëvânt  lesquels  ils  éclairciront  leur  diifë- 
rénd  ^ et  qui  , dprès  les  àVoir  elltendtis  , et  avoir 
pris  lés  connoissancës  nécessaires , rendront  une 
décision  môtivéet 

X 1 î I. 

Ün  pèré  p oü  une  mère , ou  un  tütèiir  > a âëà 


sujets  de  mécontentement  et  d’alarmes  très-graves 
sur  la  conduite  d’un  enfant  ou  d’un  pupille  dont 
il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts  , il  pourra 
en  porter  sa  plainte  au  Tribunal  domestique  de  la 
famille , assemblée  au  nombre  de  liuit  païens  les 
plus  proches  , ou  de  six  au  moins  s’il  n’est  pas 
possible  d’en  réunir  un  plus  grand  nombre ^ . 

X I V. 

Le  Tribunal  de  Famille , après  avoir  vérifié  les 
sujets  de  plainte  , pourra  arrêter  que  le  jeune 
homme , s’il  est  âgé  de  moins  de  vingt  ans  , sera 
renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
celui  d’une  année  dans  les  cas  les  plus  graves. 

X V. 

L’arrêté  ' de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté 
qu’après  avoir  été  présenté  au  Président  du  Tri- 
bunal de  District,  qui  en  ordonnera  ou  refusera 
l’exécution , ou  en  tempérera  les  dispositions , 
après  avoir  entendu  l’Officier  du  Ministère  public , 
chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auront  déterminé 
la  famille. 
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T I T R Ç X. 

Du  Tribunal  de  Cassation 
Article  premier. 

Le  Tribunal  de  cassation  sera  composé  d’une 
Chambre  sédentaire  à Paris,  et  de  six  Chambres  sé- 
^ dentaires  dans  les  différentes  villes  du  Royaume 
pour  les  arrondissemens  qui  seront  déterminés. 

II 

La  Chambre  sédentaire  à Paris  prononcera  sur 
l’admission  des  Requêtes  en  cassation , ainsi  que 
sur  le  fonds  de  celles  qui  auront  été  admises , sans 
pouvoir  jamais  prononcer  sur  le  fonds  même  du 
procès. 

Elle  jugera  les  actions  en  prise  à partie  lors- 
qu’elles seront  dirigées  ou  contre  un  Tribunal  d’ap* 
pel  entier , ou  contre  une  de  ses  Chambres  , et  ré- 
glera la.  compétence  entre  les  Tribunaux  d’appel 
établis  dans  des  arrondissemens  différens. 

I I 1. 

Il  sera  remis  chaque  année  à la  Législature , par- 
la Chambre  sédentaire  à Paris  , un  état  sommaire  , 
explicatif  des  demandes  en  cassation  et  en  prise  en 
partie  qui  y auront  été  portées , ainsi  que  des  jnge- 
xnens  qu’elle  aura  rendus  sur  ces  demandes  3 et  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés. 


7.5 
I V. 

Les  Chambres  sédentaires  dans  les  arrondîsse- 
mens  recevront  les  requêtes  en  cassation , et  les  en- 
verront , ainsi  que  les  pièces  des  procès  , avec  leur 
avis  , à La  Chambre  sédentaire  à Paris. 

L’instruction  des  demandes  en  cassation  qui  au- 
ront été  admises  ^ se  fera  devant  elles  5 et  après  l’ins- 
truction finie , elles  renverront  l’affaire  à la  Cham- 
bre sédentaire  à Paris  pour  y être  jugée. 

V, 

Elles  connoîtront  des  requêtes  civiles  contre  les 
jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  dans  leur  ar- 
rondissement. 

Elles  régleront  la  compétence  entre  les  Tribu- 
naux d’appel  de  leur  arrondissement. 

Elles  jugeront  les  prises  à partie  dirigées  soit 
contre  un  Tribunal  de  District  entier , soit  contre 
les  Officiers  du  Ministère  public  , ou  quelques-uns 
des  Juges  , tant  des  Tribunaux  d’appel , que  des 
Tribunaux  de  District. 

Elles  connoitrant  des  récusations  intentées  con- 
tre l’Officier  du  Ministère  public  ou  contre  quel- 
ques-uns des  Juges  du  Tribunal  d’appel. 

Elles  seront  enfin  chargées  de  ramener,  par  des 
avertissemens  ou  des  réprimandes , selon  la  nature 
des  circonstances , ceux  des  Juges  et  des  Officiers 
du  Ministère  public  de  leur  arrondissement , qui 
s’écarteroiçnt  de  leurs  deyeirs. 


VI. 

La  Chambre  sédentaireà  Paris  séra  composée  de  . 
vingt  Juges,  et  aura  pour  Président  le  Ministre  de 
la  Justice  , qui  ne  pourra  jamais  être  inamovible. 
L’Office  de  Cliancelier  de  France  est  et  demeurera 
supprimé. 

V I I. 

Chacune  des  Chambres  d’arrondissement  sera 
composée  de  trois  Juges.  La  Chambre  sédentaire  à 
Paris  nommera  , tous  les  deux  ans  , trois  de  ses 
Memlires  qui  , pendant  ce  temps  , demeureront 
bornés  à faire  le  service  de  Chambre  d’arrondisse- 
ment dans  le  territoire  qui  leur  sera  assigné. 

V I I 1. 

Les  mêmes  Electeurs  qui  nommeront  les  Juges 
de  chaque  Tribunal  d’appel,  indiqueront  au  Roi , 
tous  les  deux  ans  , nom  du  Sujet  qui  , parmi 
les  Juges  et  les  Hommes  de  loi  de  chaque  Dépar- 
tement , ayant  exercé  ces  fonctions  pendant  dix 
ans  , leur  paroîtra  digne  de  devenir  Membre  du 
Tribunal  de  cassation- 

1 X. 

Les  Electeurs  procéderont  au  choix  de  ce  Sujet 
par  la  voie  du  scrutin  individuel , et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

X. 

La  liste  de  tous  les  Sujets  qui  auront  été  désignés 
au  Roi , sera  imprimée  et  publiée  tous  les  ans,  et  re- 
mise au  Corps  législatif* 


X L 

À chacun  é des  élections  qui  suivront  la  prertlière, 
îl  sera  décidé  d’abord,  par  un  scrutin  préalable,  s’il 
y a lieu  de  désigner  de  nouveaux  Sujets.  Il  ne  sera 
fait  aucune  addition  à la  liste  pour  les  Départemens 
où  les  Electeurs  n’auront  pas  trouvé  lieu  à une 
riouvelle  désignation  5 et  dans  le  cas  contraire , les 
noms  des  Sujets  nouvellement  élus  seront  ajoiités 
aux  anciens. 

X î L 

Le  îloi  choisira  ët  nommera  dans  le  liomhré  clés 
Sujets  désignés  par  les  Electeurs  , et  inscrits  sur  la 
liste  , les  Membres  qui  remplaceront  ceux  dont  les 
places  viendront  à vaquer  dans  la  Chambre  séden- 
taire à Paris  , et  dans  celles  des  arrondissemens.. 

X I I L 

|Pour  la  première  formation  dé  la  Chambre  sé* 
dentaire  à Paris,  le  Roi  nommera  vingt  Sujets  dans 
le  nombre  de  trente  qui  lui  seront  présentés  par* 
l’Assemblée  Nationale  , et  qu’elle  élira  parmi  ceux 
des  Membres  actuels  du  Conseil , des  Juges  et  des 
Hommes  de  Loi  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  peu» 
dont  dix  aîiiiéeSi 

X I V. 

La  première  formation  des  CliàUibres  d’arron* 
dissenient  se  fera  par  là  nomination  du  Roi  sur  là 
liste  des  Sujets  désignés  par  les  Electeurs  qui  pro* 
céderont  à là  prochaine  llsction  des  Juges  d’appeL 
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TITRE  XL 

Des  Junres  en  matière  de  Folice. 

Cj 

Article  premier. 

Les  Corps  municipanx  veilleront  et  tiendront  la 
main , dans  Fëteiidne  de  chaque  Municipalité , à 
l’exécution  des  loix  et  des  réglemens  de  Police,  & 
connoîtront  du  contentieux  auquel  cette  exécution 
pourra  donner  lieu. 

I I. 

Le  Procureur  de  la  Commune  poursuivra  d’office 
les  contraventions  aux  loix  et  aux  réglemens  de 
Police  5 & cependant  chaque'  Citoyen  qui  en  res- 
sentira un  tort  ou  un  danger  personnel , pourra  in- 
tenter l’action  en  son  nom. 

I I L 

Les  objets  de  Police , confiés  à la  vigilance  et  à 
l’autorité  des  Corps  Municipaux , sont  ; 

1^.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues  , places  et  voies'pu- 
hliques  j ce  qui  comprend  le  nettoiement,  Pillumi- 
nation  , l’enlèvement  des  encombremens , la  démo- 
lition ou  la  réparation  des  bâtimens  menaçans' 
ruine , l’interdiction  de  ri^  exposer  aux  fenêtres 
ou  autre  partie  des  bâtimSis,  qui  puisse  nuire  par 
sa  cliûte  , et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser 


OIT  enclommager  les  passaiis , on  causer  des  exha- 
laisons nuisibles. 

2-®.  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits 
contre  la  traiKjuillité  publique,  tels  que  les  rixes 
et  disputes  accompagnées  d’anientement  dans  les 
rues  , le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’assemblées 
publiques  , les  bruits  et  attroupernens  nocturnes 
qiir  troublent  le  repos  des  Citoyens. 

3®.  Le  maintien  du  bon  ordre' dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblemens  d’hommes  , 
tels  que  les  foires  , marchés  , réjouissahces  et  cé- 
rémonies publiques  , églises  , spectacles  j jeux,  ca- 
fés & autres  lieux  publics. 

4°*  L’inspection  sur  la  lidélité  du  débit  des  deii- 
de  première  nécessité  qui  se  vendent  au  poids  , 
aune  ou  à la  mesure  , et  sur  la  salubrité  des 
es  exposés  en  vente  publique. 

Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
venables , et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribu- 
tion des  secours  nécessaires  les  accklens  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies  , les  épidémies, 
les  épizooties , en  provoquant  dans  ces  deux  der- 
niers cas  l’autorité  des  Administrations  de  Dépar- 
tement et  de  District.  ^ 

6”.  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  év 
mens  fâcheux  qui  pourroient  être  occasionnés 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberl 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisans 
féroces. 
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I y. 


Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis 
et  autorisés  que  par  le  Pouvoir  Municipal.  Ceux  des 
Entrepreneurs  et  Directeurs  actuels  qui  ont  obtenu 
des  autorisations , soit  des  Gouverneurs  des  an- 
ciennes Provinces,  soit  de  toute  autre  manière, 
se  pourvoiront  devant  les  Officiers  Municipaux  , 
qui  confirmeront  leur  jouissance  pour  le  tems  qui 
en  reste  à courir,  à cliarge  d’une  redevance  en 
faveur  des  pauvres, 

V. 

Les  contraventions  au  fait  de  la  Police  ne  pour-^ 
ront  être  punies  que  de  Pune  de  ces  deux  peines, 
ou  de  la  condamnation  à une  amende  pécuniaire, 
ou  de  l’emprisonnement , par  forme  de  correc» 
tion  , pour  nn  temps  qui  ne  pourra  excéder 
un  mois  dans  les  cas  les  plus  graves. 

y J, 

Les  Offiçîers  Municipaux  sont  spécialement 
cbargés  de  dissiper  les  attroupemens  et  émeutes 
populaires , conformément  aux  dispositions  de  la 
Loi  Martiale , et  responsables  de  leur  négligence 
dans  cçtte  partie  de  leur  service. 


I 
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TITRE  XII. 

Des  Juges  en  matière  de  commerce  '. 
Article  premier. 

Il  sera  établi  un  Tribunal  de  commerce  dans 
toutes  les  villes  où  l’Administration  de  Départe* 
ment , jugeant  cet  établissement  nécessaire  , en 
formera  la  demande. 

I I- 

Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires  de 
commerce,  tant  de  terre  que  de  mer  , sans  dis-> 
tinction , et  des  lettres  et  billets  de  change , sei> 
lement  lorsque  les  Banquiers  7 Négocians  ou  Mar- 
chands en  devront  la  valeur  , ou  seront  poursuivis 
comme  endosseurs. 

III. 

) . 

Il  sera  fait  un  Réglement  particulier  pour  dé- 
terminer d’une  manière  précise  l’étendue  et  les  Ij* 
mites  de  la  compétence  des  Juges  de  commerce. 

IV. 

Ces  Juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur 
toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excédera  pas 
la  valeur  de  looo  liv.  Tous  leurs  jugemens  se- 
ront exécutoires  par  provision , nonobstant  Tap** 
pel , à quelque  somme  ou  valeur  que  les  oondam* 
nations  puissent  monter. 


V. 

La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir  lieu 
pour  rexéèution  de  tous  leurs  jugemens.  S’il  sur- 
vient des  contestations  sur  la  - validité  des  empri- 
somiemens  , elles  seront  portées  devant  eux  , et 
les  jugemens  qu’ils  rendront  sur  cet  objet , seront 
de  même  exécutés  par  provision  , nonobstant 
l’appel. 

V 1. 

Les  Juges  de  commerce,  établis  dans  une  de« 
villes  d’un  District,  connoîtront  des  affaires  de 
commerce  dans  toute,  l’étendue  du  District. 

VIL 

Chaque  Tribunal  de  commerce  sera  composé 
de  cinq  Juges.  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  ju- 
gement , s’ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  ; 
celui  qui  aura  été  élu  le  dernier , remplira  , en 
cas  de  nécessité  , les  fonctions  du  Ministère 
Public. 

' V I ï I. 

Les  Juges  de  commerce  seront  élus  dans  l’As- 
semblée des  Négociants,  Banquiers  , Marchands, 
Manufacturiers  , Armateurs  et  Capitaines  de  Na- 
vire, de  la  ville  où  le  Tribunal  sera  -établi. 

I X, 

Cette  Assemblée  sera  convoquée  huit  jours  en 
avant  par  affiches , et  à cri  public  , la  première 
fois  par  les  Juges  Consuls  actuellement  en  exer- 
cice dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis , et  par 

les 
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les  Officiers  Municipaux  dans  ceux  où  il  &e  ferâ. 
un  etablissement  nouveau. 

X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d’un  Tribunal  de 
commerce,  s’il  n’a  résidé  et  fait  le  commerce  au 
moins  depuis  cinq  ans  , dans  la  ville  où  le  Tri- 
bunal sera  établi , et  s’il  n’a  trente  ans  accomplis» 
Il  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans  et  avoir  fait 
le  commerce  depuis  dix  ans,  pour  être  Président. 

XL 

L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  ^ et  lorsqu’il 
s’agira  d’élire  le  Président,  l’objet  spécial  de  cette 
élection  sera  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 

X î 1.  . 

Les  Juaes  du  Tribunal  de  commerce  seront 
deux  ans  en  exercice  , le  Président  sera  renou- 
velle , par  une  élection  particulière  , tous  les 
deux  ans  5 les  autres  Juges  le  seront  tons  les  ans 
jxir  moitié.  La  première  fois  les  deux  Juges  qui 
auront  eu  le  moins  de  voix  sortiront  de  fonction 
à l’expiration  de  la  première  année  ; les  autres 
sortiront  ensuite , à tour  d’ancienneté. 

XIII. 

Dans  les  Districts  où  il  n’y  aura  pas  de  Juges 

de  commerce  , les  Juges  du  District  connoîtront 
de  tontes  les  matières  de  commerce  , et  les  juge- 
ront dans  la  même  forme  que  les  Juges  de  com- 
merce. Leurs  jugemens  seront  de  même  sans  ap- 

Noiiv.  Tî'oj . sur  V Ordre  judic^  C 
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pel  jusqu’à  la  somme  de  i,oooliv.  | exécutoires,'' 
nonobstant  l’appel,  au-dessus  dé  1,000  L,  et  pro- 
duisant dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps» 


TITRE  X I I L 

Des  Juges  pour  le  contentieux  de  V Administratioïl 
et  de  V Impôt. 

Article  Premier. 


Il  sera  établi  en  chaque  Département  un  Tri- 
bunal sous  le  titre  de  Tribunal  d^ Administration  ^ 
compose  de  trois  Juges , qui  connoîtra  du  conten- 
tieux en  matière  d’ Administration  et  d’impôts 
ainsi  qu’il  va  être  dit  dans  les  articles  suivans. 

I I, 

Ces  Juges  seront  élus  au  scrutin  individuel  et 
à la  pluralité  des  suffrages,  par  les  mêmes  Elec- 
teurs qui  nommeront  les  Membres  de  l’Adminis- 
tration de  Département.  Celui  qui  aura  été  élu  le 
premier  , présidera. 

I I L 

En  matière  de  contrilmtion  directe  , les  Contri- 
buables qui  se  plaindront  du  taux  de  leur  coti- 
sation se  pourvoiront  d’abord , par  voie  d’admi- 
nistration, au  Directoire  du  District  qui  tâchera 
de  concilier  l’affaire , après  avoir  pris  l’avis  de  la 
Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  Si  l’af- 
faire ïiQ  peut  pas  être  oonciljée  , elle  sera  porté© 
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au  Tribunal  d’Admhiistration  qui  décidera , en  der- 
nier ressort  sur  simples  Mémoires  , sans  forme  de 
procédure  et  sans  frais  , après  avoir  vu  l’avis  mo- 
tivé du  Directoire  de  District* 

I V. 


Tant  que  les  impôts  indirects  subsisteront, 
les  actions  relatives  à la  perception  de 
ces  droits  , seront  jugées  en  premier  et  der- 
nier ressort  par  le  Tribunal  d’Administration , 
également  sur  simples  Mémoires  , et  sans  frais 
de  «procédure. 

V. 


Les  Entrepreneurs  des  travaux  publics  seront 
tenus  de  se  pourvoir  sur  les  difficultés  qui  pour- 
roient  s’élever  en  interprétation  ou  dans  l’exécu- 
tion des  clatises  de  leurs  marchés,  d’abord  par 
voie  de  conciliation , devant  le  Directoire  de  Dé- 
partement 3 et , dans  le  cas  où  l’affaire  ne  pour- 
roit  pas  être  conciliée  , elle  sera  portée  au  Tribu- 
nal d’ Administration. 


V 1.  , 

Les  contestations  entre  les  Corps  Administratifs  et 
les  particuliers  sur  le  réglement  des  indemnités 
dues  à raison  des  terreins  pris  ou  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins  ^ canaux  ou  autres  ouvrages 
publics  , seront  portées  de  même  , par  voie  de  con- 
ciliation , devant  le  Directoire  de  Département , et 
ensuite  au  Tribunal  d’ Administration , si  la  conci-^ 
îiation  n’a  pas  d#  succès. 

C 2 


VIL 

Les  Partîcnlîers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom- 
mages, procéda, ns  du  fait  personnel  des  Eiitrepre- 
neiirs  , et  non  du  fait  de  rAdministration , sepour- 
Yoiront  contre  les  Entrepreneurs,  d’abord  devant 
la  Municipalité  du  lieu  où  les  dommages  auront 
été  commis,  et  ensuite  devant  le  Tribunal  d’ Admi- 
nistration , lorsque  la  Municipalité  n’aura  pu  con- 
cilier l’affaire. 

V I I L 

Aux'cas  des  trois  derniers  articles  ci-dessus,  le 
Tribunal  d’ Administration  prononcera  en  dernier 
ressort, mais  toujours  sur  simples  Mémoires,  et  sans 
frais,  après  avoir  pris  l’avis  motivé  du  Directoire 
de  Département  ou  de  la  Municipalité,  ainsi  qu’il 
est  précédemment  expliqué) 


TITRE  X I y.  , 

De  ht  suppression  des  anciens  Offices 
et  Tribunaux. 

Article  .p  e ^ 

L’Administration,  en  matière  de  voirie,  appar- 
tiendra aux  Corps  Administratifs  , et  laq)olice  de 
conservation  au  Tribunal  d’Administration  pour 
les  grandes  routes , et  aux  Jugea  de  District  pour 
les  chemins  vicinaux. 


! 
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I I. 

En  matière  d’Eaux  et  Forêts , la  conservation  et 
l’administration  appartiendront  aux  Corps  admi- 
nistratifs : les  ventes  et  adjudications  des  bois  se- 
ront faites  devant  eux  5 et  les  actions  pour  la  pu- 
nition et  réparation  des  délits,  seront  portées  de-.^ 
vaut  le»  Juges  de  District , qui  auront  aussi  l’exé- 
cution des  Réglemens  concernant  les  bois  des  par- 
ticuliers, et  la  police  de  la  pêche. 

^ I I 1. 

Tout  le  contentieux  relatif  aux  transactions  du 
commerce  maritime  , dont  les  Amirautés  con- 
noissent  actuellement , étant  attribué  aux  Tribu- 
naux de  commerce , il  sera  pourvu  , au  surplus  , 
à ce  que  la  pcl’ce  de  la  navigation  et  des  ports 
soit  utilement  administrée.- 

I V. 

La  compétence  des  Jurisdicdons  et  de  la  Cour 
des  Monnoies  , soit  pour  la  police  des  Commu- 
nautés qui  travaillent  les  matières  d’or  et  d’argent, 
soit  pour  les  contestations  entre  les  Particuliers  et 
les  Orfèvres,  relatives  au  commerce  de  TOrfévrerie, 
appartiendra  aux  Juges  de  District  : et  il  sera 
pourvu  , par  une  commission  d’Officiers  nommés 
par  le  Roi , tant  à la  surveillance  de  la  fabrication 
des  espèces  dans  les  Hôtels  des  Monnoies , qu’à  la 
déchargé  définitive  des  Directeurs  des  Monnoies» 

V. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les 


articles  lîl  et  IV  du  Titre  précédent , et  dans  les 
Quatre  articles  ci-dessus  du  présent  Titre  , les 
Elections,  Greniers  à Tel,  Jurisdictions  des  Traites, 
Grueries,  Maîtrises  des  Eaux  et  Forêts,  Amirau- 
tés , Jurisdictions  et  Cour  des  Monnoies  , et  les 
Cours  des  Aides  , demeureront  supprimées, 

V i: 

Au  moyen  de  l’abolition  du  régime  féodal , les 
Chambres  des  Comptes  demeureront  supprimées 
aussitôt  qu’il  aura  été  pourvu  à un  nouveau  régime 
de  comptabilité. 

V I I. 

Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en  Tar- 
ticle  XVI  du  Titre  I ci-dessus , les  Committimus 
au  grand  et  au  petit  sceau,  les  Lettres  de  Garde- 
gardienne  , les  Privilèges  de  cléricature , de  scola- 
rité , du  scel  des  Châtelets  de  Paris , Orléans  et 
Montpellier  , des  Bourgeois  de  la  ville  de  Paris  , 
et  de  toute  autre  ville  du  Royaume  , et  en  général 
tous  les  Privilèges  et  attributions  en  matière  de 
Jurisdiction  5 ensemble  tous  les  Tribunaux  de  pri- 
vilège ou  d’attribution , tels  que  les  Requêtes  du 
Palais , les  Conservations  des  Privilèges  des  Uni- 
versités, les  Officialités , le  GrandUonseil , la  Pré- 
vôté de  l’Hôtel , la  Jurisdiction  Prévôtale , les 
Sièges  de  la  Connétablie  , le  Tribunal  des  Maré- 
çhaux  de  France , et  généralement  tous  les  Tribu- 
naux autres  que  ceux  établis  par  la  présente  Cons- 
titution , sont  supprimés  et  abolis. 
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VIII. 

Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organî- 
satioïi  des  Tribunaux , pour  le  service  de  la  Juri- 
diction ordinaire , tous  ceux  actuellement  existans 
sous  les  titres  de  Vigueries  , Châtellenies  , Prévô- 
tés , Vicomtés  , Sénéchaussées  , Bailliages  , Châte* 
lets  , Présidiaux  , Conseil  Provincial  d’Artois  , 
Conseils  Supérieurs , Parlemens  , et  le  Conseil  des 
Parties,  demeureront  supprimés. 

IX. 

Les  Ofhciers  qui  composent  les  différens  Tribu- 
naux supprimés  , cesseront  leurs  fonctions  aussitôt 
que  les  nouveaux  Juges  pourront  entrer  en  acti- 
vité. 

- i 

X. 

Ces  Officiers  remettront  au  Contrôleur-général 
des  Finances  , qui  en  rendra  compte  au  Comité 
dés  Finances  , et  à celui  de  Judicature,  leurs  quit- 
tances de  finance  , et  autres  actes  de  propriété  , 
pour  être  procédé  à la  liquidation  de  leur  in- 
demnité. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERXE  NATIONALE. 


